
Madame, Monsieur,

 
Votre réponse à notre pétition sur les conditions de travail du personnel en sous-traitance
nous a au moins permis d'acquérir la certitude suivante, l’amélioration des conditions de
travail de ces collègues n'est pas votre priorité.
 
Vous affirmez que l’ENS n’a pas recours à la sous-traitance. Dans notre pétition, nous
avons  dénoncé  les  conditions  de  travail  du  personnel  employé  par  les  entreprises
Derrichebourg  puis  Labrenne.  Ces  mauvaises  conditions  sont  caractéristiques  de  la
situation des personnels employés par les entreprises spécialisées dans la sous-traitance.
Ces  deux  entreprises  sont  d'ailleurs  régulièrement  dénoncées  par  les  syndicats  de
l'hôtellerie  et  du  nettoyage  pour  les  mauvaises  conditions  de  travail  infligées  aux
employé.e.s. Elles ont été plusieurs fois condamnées au tribunal pour leurs mauvaises
pratiques, notamment dans les situations de transfert de marché. 
 
Pour les employé.e.s de cette entreprise, il n’y a pas de différence entre travailler pour une
entreprise en contrat avec l’ENS (quand bien même l’entreprise en question serait titulaire
d’un marché public) et travailler dans un cadre correspondant à la définition formelle de la
sous-traitance que vous nous opposez. 
 
Vous reconnaissez que l’entreprise titulaire du marché de nettoyage a fourni des masques
chirurgicaux à ses personnels ainsi  que des gants jetables dès le 1er avril  2020,  des
flacons de solution hydroalcoolique à compter de la mi-avril. Cela veut donc bien dire que
le personnel de nettoyage a travaillé pendant plus de deux semaines sans masque au pic
de la diffusion de pandémie et sans solution hydroalcoolique jusqu’à la mi-avril. Quelle
serait la différence avec une "véritable" situation de sous-traitance selon vous ? 
 
Nous souhaitons également rappeler  que le  personnel  de ménage est  employé à mi-
temps par Labrenne, et  ce sans prendre en compte la volonté des employé.e.s et  en
refusant systématiquement les demandes de temps plein.  Il  n’y  a  pour la très grande
majorité,  pour  ne  pas  dire  l’ensemble  de  ce  personnel,  aucune  prise  en  compte  de
l’ancienneté  ni  d'avancement  de  carrière  possible.  Ainsi,  les  agents  de  nettoyages
touchent  généralement  un  salaire  de  900  euros  par  mois  pendant  toute  leur  vie
professionnelle. Le prisme purement "légaliste" de votre analyse de la situation a le mérite
de signifier explicitement votre indifférence vis-à-vis de ces personnels que vous qualifiez
d'ailleurs, de non-essentiels à la mission "de formation et de recherche" dans le dernier
paragraphe.  Quelle serait  la différence avec une "véritable"  situation de sous-traitance
selon vous ?
 
L’entreprise  Labrenne  ne  met  en  place  aucune  politique  d’aide  concernant  les
déplacements entre le domicile et le lieu de travail pour ses employé.e.s, habitant pour la
plupart  en  villes  populaires  périphériques.  La  plupart  des  employé.e.s  n’ont  pas  les
moyens de payer en une fois un passe Navigo s’élevant à 75,20 euros par mois. Elles et
ils  achètent  donc des billets  au fur  et  à  mesure pour  étaler  les dépenses,  ce qui  les



contraint  à  payer  plus  cher  les  trajets  à  l’unité.  Quelle  serait  la  différence  avec  une
"véritable" situation de sous-traitance selon vous ?
 
En raison de ces mauvaises conditions de travail,  ce sont des personnes victimes de
multiples discriminations sur le marché du travail qui occupent ces postes, des femmes
racisées dont la plupart sont étrangères. Quelle serait la différence avec une "véritable"
situation de sous-traitance selon vous ? 
 
Sachez enfin que, s'il est besoin de le rappeler, notre objectif n'est en rien de profiter de la
situation pour mettre la direction dans l'embarras, et encore moins de fragiliser l'institution.
Nous aurions largement préféré travailler à l'information, au soutien et à l’amélioration des
conditions  de  travail  de  ces  salarié.e.s  avec  votre  concours,  plutôt  que  de  consacrer
plusieurs jours à rédiger et à relayer cette pétition. Nous sommes donc sincèrement déçus
par votre réaction qui, loin d'être constructive et d'apaiser les tensions, ne se résume qu'à
une litanie juridique désincarnée, évitant soigneusement de répondre précisément à la
situation rapportée. 
 
Notre déception est plus grande encore au vu des déclarations de la direction de l'ENS
pendant  la  période de confinement,  qui  affichaient  une volonté  de soutien  envers  les
membres les plus démunis et les plus exposés aux dangers de cette crise sanitaire. Dans
une  lettre  du  20  mars  2020  de  Marc  Mézard,  on  pouvait  lire  :  "  Au  sein  de  notre
communauté normalienne, nous prêtons une attention particulière à tous ceux avec qui
nous étions en relation avant la mi-mars, maintenons ce réseau de liens professionnels et
personnels, et soyons particulièrement attentifs à ceux pour qui c'est le plus difficile." La
situation du personnel de ménage au sein de notre établissement semble indiquer qu'il
s'agissait là d'une simple politique d'affichage. 
 
Enfin nous rappelons qu’en refusant systématiquement d'appliquer le droit d'information
syndical, la direction nous a fait perdre un temps précieux dans la diffusion d'informations
à tous les personnels et étudiant.es hébergé.es par l'ENS, créant notamment un frein indu
vis-à-vis du droit d'alerte.
 
Nous continuerons donc à œuvrer pour que soient respectés les droits des travailleurs et
travailleuses sur site et pour la défense des valeurs qui manquent encore grandement
dans  le  service  public  de  l'Enseignement  supérieur  et  de  la  recherche,  telles  que  le
respect et la dignité de toutes les personnes de la communauté de travail, valeurs qui
passent notamment par la lutte contre les inégalités et les discriminations de genre, de
classe et de race.
 
Bien à vous,
Commobulm, Grève Jourdan et Solidaires étudiant-e-s ENS

---------------

http://xn--tudiant-9xa.es/
http://xn--hberg-bsae.es/

